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Introduction
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2021

• Prescription du 
PLUi

2024

• Débat du PADD

2025

• Arrêt du PLUi
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dossier après 
les avis PPA

• Rencontres 
communales 
d’ajustement 
de la stratégie 
de 
consommation 
d’ENAF
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2025

• Abrogation de 
l’arrêt de 2025

2026

• Débat du PADD 
(remplaçant 
de fait 
l’ancien 
débat)



Introduction01
• Un PLUi prescrit en 2021 et arrêté en 2025

• Des avis défavorables de communes et de Personnes Publiques Associées

• Nécessité de faire évoluer le document afin d’envisager un nouvel arrêt

• Une démarche concertée avec les communes : des rencontres communales
réalisées en octobre et novembre 2025 pour réduire les consommations
d’espaces naturels agricoles et forestiers

> Par cohérence interne, nécessité de débattre à nouveau du PADD pour actualiser
certaines orientations, asseoir la stratégie d’ensemble du PLUi et poser des jalons
plus cohérents sur les objectifs notamment de consommation d’espaces.



Introduction

Rappel des procédures
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Il s’agit d’une présentation à l’échelle de l’intercommunalité des grands
principes du PADD. Cette nouvelle mouture viendra guider la traduction
règlementaire avant le nouvel arrêt.



Les pièces d’un PLUi01

PADD
PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

PROJET POLITIQUE

Pièce maitresse

ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION (O.A.P)

Orientations pour les zones ouvertes à

l’urbanisation

RÈGLEMENT ET PLANCHES 

GRAPHIQUES

Document graphique définissant le zonage 

pour chaque parcelle

Règles applicables pour construire, rénover, 

agrandir....

ANNEXES

Zones inondables, servitudes diverses, 

annexes sanitaires,

Déclinaison réglementaireRAPPORT DE PRESENTATION

Diagnostic socio-

économique

Etat initial de 

l’environnement

Justifications des choix 

retenus

Articulation avec les 

documents cadres



Le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable01

Il définit :

• Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des

continuités écologiques ;

• Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux

d'énergie, le développement des énergies renouvelables, le développement des communications

numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour

l'ensemble de la commune.

Le projet d'aménagement et de développement durables fixe des objectifs chiffrés de modération de la

consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.
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Présentation du PADD 
proposé au débat



STRUCTURE GENERALE DU PADD02
Axe 1 – Vers un territoire qui répond aux besoins des habitants et usagers

Axe 2 – Vers un territoire qui consolide ses atouts et affirme ses ambitions

Axe 3 – Vers un territoire qui s’inscrit dans l’anticipation des dérèglements
climatiques

Axe 4 – Vers un territoire rural aux richesses préservées, socles de
l’identité de Sud Vendée Littoral

* Tout au long de la présentation seront indiquées en bleu clair les modifications principales
effectuées par rapport au précédent débat – dans une logique d’actualisation et d’ancrage
dans le projet de territoire



Axe 1 – Vers un territoire qui répond aux 
besoins des habitants et usagers

1 – Renforcer le rôle des polarités dans la structuration du territoire et favoriser le 
maintien des niveaux d’équipements et de services dans les communes rurales

02
❖ Renforcer les pôles définis par l’armature territoriale du PLUi :

o Affirmer Luçon comme pôle principal du territoire et asseoir son rôle vis-à-vis de l’entièreté des autres

communes.

o Développer les pôles d’appui des bassins de vie que sont Saint-Jean-d’Hermine, Mareuil-sur-Lay-Dissais

et Chaillé-les-Marais pour répondre aux besoins des usagers des bassins de vie.

o Conforter les pôles locaux dans l’offre d’équipements et de services existants (La Caillère-Saint-Hilaire,

Saint-Michel-en-l’Herm, l’Île-d’Elle, Nalliers et Sainte-Gemme-la-Plaine).

o Maintenir l’attractivité et la dynamique des pôles touristiques du littoral en lien avec leur capacité

d’accueil.

❖ Renforcer l’offre de commerces et de services au sein des polarités identifiées dans l’armature

territoriale :

o Développer une offre commerciale à Saint-Jean-d’Hermine pour asseoir le rôle de la commune dans son

bassin de vie.

o Préserver les principaux linéaires commerciaux de centre-bourg pour ne pas voir disparaitre les

commerces de proximité et préserver et développer la diversité commerciale.

o Privilégier le développement des commerces vers les centralités urbaines.



Axe 1 – Vers un territoire qui répond aux 
besoins des habitants et usagers

1 – Renforcer le rôle des polarités dans la structuration du territoire et favoriser le 
maintien des niveaux d’équipements et de services dans les communes rurales

02
❖ Favoriser le maintien des équipements existants et nécessaires au bon fonctionnement des centralités

rurales et prendre en compte les projets, qu’ils soient techniques, sportifs ou liés à un besoin

spécifique, afin d’améliorer le niveau de services offert aux habitants.

❖ Aménager le territoire de manière à renforcer les centralités territoriales et communales :

o Favoriser la requalification des espaces publics et le renouvellement urbain dans un objectif de sobriété

foncière et de protection des espaces agricoles, naturels et forestiers.

o Assurer un développement de l’urbanisation en cohérence avec les formes urbaines alentour.

o Programmer des extensions urbaines cohérentes, à proximité des centres-bourgs, qui viennent renforcer

les centralités.

❖ Poursuivre le développement des communications numériques



Axe 1 – Vers un territoire qui répond aux besoins des habitants et 
usagers

1 – Renforcer le rôle 
des polarités dans la 
structuration du 
territoire et favoriser le 
maintien des niveaux 
d’équipements et de 
services dans les 
communes rurales
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Axe 1 – Vers un territoire qui répond aux 
besoins des habitants et usagers

2 - Offrir à tous les possibilités à un logement et satisfaire leur parcours résidentiel

02
❖ Répondre aux besoins spécifiques notamment des jeunes, des personnes âgées et des ménages les plus

précaires en créant une offre de petits logements mais aussi répondre aux besoins en logements des

saisonniers

❖ Proposer des formes urbaines et des types de logements variés : habitat individuel, individuel-groupé,

intermédiaire et collectif.

❖ Favoriser la création de logements en accession sociale et tester de nouveaux dispositifs.

❖ Favoriser une production de logements abordables, en neuf comme en réhabilitation, en cohérence

avec les pôles de l’armature territoriale, afin d’augmenter progressivement la part de logements

abordables dans le parc existant, dans un contexte rural avec une capacité de mobilisation encore

limitée des opérateurs.

❖ Prévoir une programmation minimale de 15% de logements abordables dans les grandes opérations

d’aménagement d’ensemble



Axe 1 – Vers un territoire qui répond aux 
besoins des habitants et usagers

3 - Répondre aux enjeux de mobilité du territoire et travailler sur les problématiques 
connues

02
❖ Renforcer l’offre de mobilité douce sur l’ensemble du territoire :

o Renforcer progressivement les liaisons douces cyclables entre les bourgs des communes rurales et les

pôles identifiés dans l’armature territoriale.

o Continuer le développement des modes doux dans les communes littorales, en lien avec la dynamique

touristique.

o Renforcer les cheminements doux du quotidien au sein des bourgs en prévoyant des voies dédiées.

o Prendre en compte les circulations agricoles pour limiter les conflits d’usage dans le cadre de

développement d’itinéraires doux.

❖ Intégrer les modes doux dans les futurs projets d’aménagement et en lien avec les quartiers en 

centralités. 

❖ Prévoir les aménagements nécessaires au renforcement de l’offre de transports en commun, de

structuration de l’offre de covoiturage et maintenir le projet d’ouverture d’une halte TER à Nalliers.

❖ Proposer des modalités de stationnement adaptées et guider les aménagements vers une mutualisation

des places de stationnement pour réduire les problématiques de stationnement.



Axe 2 – Vers un territoire qui consolide 
ses atouts et affirme ses ambitions

1 – Prévoir un accueil de population et de production de logements en lien avec les 
objectifs du SCOT et du PLH de Sud Vendée Littoral

02
❖ Produire 330 logements par an pour répondre à l’accueil de population, au desserrement des 

ménages mais aussi l’évolution des résidences secondaires. 

❖ Répartir la production de logements en cohérence avec l’armature territoriale et pour 

renforcer les polarités et permettre aux communes rurales de maintenir leurs niveaux 

d’équipements. 



Axe 2 – Vers un territoire qui consolide 
ses atouts et affirme ses ambitions

2 – Structurer le développement économique du territoire autour de zones d’activités 
économiques attractives et valorisant Sud Vendée Littoral

02
❖ Axer principalement le développement des grandes industries/entrepôts et services nécessaires sur le parc d’activités économiques «

Vendéopôle Sud Vendée Atlantique », fer de lance de la politique économique du territoire et diversifier les filières qui se

développeront sur le site.

❖ Poursuivre le développement de la zone industrielle « Sébastopol » à Luçon, permettre un développement mixte et maitrisé

(artisanat/industrie) de la ZAE « Champrovent » à Sainte-Gemme-la-Plaine.

❖ Permettre le développement des parcs d’activités économiques stratégiques situés le long des axes de communication.

❖ Dédier les zones d’activités aux activités productives (artisanat, industrie) et aux services essentiels qui les accompagnent

❖ Orienter préférentiellement le développement des commerces et des activités compatibles vers les centralités urbaines, tout en

autorisant leur implantation dans les espaces commerciaux périphériques identifiés au SCoT lorsque leurs caractéristiques (surface,

stockage, flux ou nuisances) le nécessitent.

❖ Encadrer le développement des zones commerciales, tendre vers une mixité fonctionnelle de ces espaces et travailler à l’optimisation

et la valorisation des zones commerciales existantes, notamment par la végétalisation de ces espaces, la mutualisation des places de

stationnement, la qualité architecturale et paysagère, l’accessibilité et la desserte etc.

❖ Améliorer la qualité et l’intégration des zones d’activités économiques dans le grand paysage du territoire (plantation de haies –

végétalisation des parkings etc.).

❖ Maintenir et développer des activités liées à la mer (nautisme, port, tourisme etc.) tout en maitrisant les conditions d’évolution de

ces espaces sensibles.



Axe 2 – Vers un territoire qui consolide 
ses atouts et affirme ses ambitions

3 – Conforter et maitriser les dynamiques touristiques notamment sur le secteur littoral

02
❖ Permettre la montée en gamme des équipements touristiques littoraux et favoriser le

prolongement de la saison touristique.

❖ Conforter une offre touristique d’hébergements sur le littoral cohérente avec les enjeux des

risques littoraux et les principes de la Loi Littoral.

❖ Développer l’offre d’hébergements touristiques hors zone littorale (campings, gîtes,

hôtellerie, ...)

❖ Valoriser les spécificités touristiques du territoire : littoral, la Vallée du Lay, le Marais

Poitevin, les réserves naturelles, le bocage et le patrimoine bâti.

❖ Développer les activités touristiques et culturelles, en particulier dans les communes du

nord du territoire, en tirant parti du cadre de vie, des espaces naturels et agricoles et des

paysages qui constituent l’identité de Sud Vendée Littoral.

❖ Valoriser les liaisons pédestres et cyclables du territoire et celles qui le traversent (Vendée

Vélo, Vélodysée, Vélo Francette).



Axe 2 – Vers un territoire qui consolide 
ses atouts et affirme ses ambitions

4 – Accompagner les activités agricoles, viticoles et conchylicoles

02
❖ Favoriser le développement et la diversification des exploitations agricoles et de leurs outils

:

o Permettre la diversification de l’activité agricole (circuits courts, œnotourisme,

agritourisme etc.).

o Assurer les conditions d’exercice favorables (circulations etc.).

❖ Aménager les extensions urbaines en vue de réduire les points de conflits d’usage et

protéger les franges urbaines et rurales en assurant les transitions entre les espaces agricoles

et urbanisés.

❖ Permettre l’évolution des secteurs à vocation conchylicole dans un objectif de maintien de

l’activité dans le respect de l’application de la Loi Littoral :

o Autoriser les installations nécessaires aux activités de la zone (cales, bassins, terre-pleins).

o Permettre la création de constructions nécessitant la proximité immédiate de l’eau

(bâtiments d’exploitation).



Axe 3 – Vers un territoire qui s’inscrit dans 
l’anticipation des dérèglements climatiques

1 – Maitriser l’urbanisation dans des conditions permettant de prévenir les risques et 
d’éviter leur aggravation

02
❖ Inondation, submersion marine et risques de phénomènes météorologiques extrêmes

❖ Anticiper le recul du trait de côte, la montée des eaux et l’augmentation des risques d’inondation, de submersion

et des phénomènes météorologiques extrêmes :

o En maitrisant l’urbanisation dans des conditions permettant de prévenir les risques et d’éviter leur aggravation.

o En intégrant les impacts du changement climatique dans l’aménagement du territoire.

o En préparant le territoire au recul stratégique compte tenu du recul prévisible du trait de côte

o En réduisant l’imperméabilisation notamment en amont des zones à risques.

o En développant l’habitat résilient.

o En préservant les secteurs d’expansion des crues.

o En préservant les éléments naturels liés à la ressource en eau et permettant de limiter les phénomènes de

ruissellement (notamment ripisylve, bandes enherbées, zones humides, haies.

❖ Autre risque naturel

o Porter une vigilance particulière sur les constructions dans les zones présentant un aléa retrait gonflement des

argiles.

o Prendre en compte le risque d’incendie.

❖ Risque technologique

o Prendre en compte les risques technologiques, notamment industriels, transports de matières dangereuses et de

rupture de barrage.



Axe 3 – Vers un territoire qui s’inscrit dans 
l’anticipation des dérèglements climatiques

2 – Réduire la consommation foncière en favorisant le réinvestissement des tissus 
urbains existants

02
❖ Assurer la reconquête des espaces déjà artificialisés :

o Reconquérir les friches et déterminer leurs futures vocations.

o Prévoir l’aménagement des délaissés routiers.

o Optimiser les espaces, notamment de stationnements dans les parcs d’activités pour dégager du foncier nécessaire à

l’accueil de nouvelles activités économiques.

❖ D’une manière générale, optimiser, sur l’ensemble des zones urbaines, les possibilités de construction au sein des

enveloppes urbaines existantes, en s’appuyant sur des modalités d’optimisation et de mutation urbaine des fonctions

et des destinations, ainsi que des possibilités de construction et de stationnement, afin de rechercher le maximum de

potentiel de développement urbain, tout en garantissant une bonne insertion du bâti au regard notamment des

hauteurs, et sans préjudice des différenciations nécessaires, notamment au regard des risques ou des principes de la

Loi Littoral (espaces proches du rivage).

❖ Dans un effort général de densification prévoyant notamment une densité minimale brute de 15 log / ha en extension

pour toutes les communes, moduler les densités moyennes par commune en fonction des niveaux de l’armature

urbaine et des bassins de vie et en cohérence avec le cadre de la Loi Littoral notamment pour les espaces proches du

rivage.

❖ Réduire le rythme de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers dans le respect de normes supérieures :

avec une consommation totale de l’ordre de 185 ha sur toute la durée du PLUi.



Axe 3 – Vers un territoire qui s’inscrit dans 
l’anticipation des dérèglements climatiques

3 – Augmenter la production d’énergies renouvelables et diminuer la consommation 
d’énergie

02
❖ Permettre le développement des énergies renouvelables (photovoltaïque, éolien, méthanisation, bois-énergie,

hydroélectrique, géothermie etc.) sur le territoire.

❖ Prioriser le développement des énergies renouvelables sur les espaces artificialisés (toitures, parkings, friches,

anciennes carrières, plan d’eau artificialisé).

❖ S’assurer que les projets d’énergies renouvelables soient compatibles avec le voisinage habité et qu’ils ne portent

pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la qualité architecturale urbaine et paysagère, à

la mise en valeur du patrimoine et à l’insertion des installations dans leur milieu environnant.

❖ Permettre le développement des projets d’installations d’ouvrages de production photovoltaïque au sol en

cohérence avec le document cadre approuvé par arrêté préfectoral. Permettre le développement des projets de

bois-énergie en intégrant la ressource locale et la protection des boisements existants.

❖ Permettre la rénovation thermique et la production d’énergie renouvelable sur le bâti existant en veillant le cas

échéant à ne pas porter atteinte à la qualité des sites et des paysages.

❖ Permettre le développement des réseaux d’énergie (chaud / froid).

❖ Favoriser aussi la conception bioclimatique des aménagements et construction, pour participer à la maîtrise de la

consommation d’énergie et au confort des habitants et usagers.



Axe 3 – Vers un territoire qui s’inscrit dans 
l’anticipation des dérèglements climatiques

4 – Créer les conditions de préservations de la ressource en eau

02
❖ S’assurer l’adéquation entre les capacités d’approvisionnement en eau potable et les objectifs de

développement.

❖ S’assurer, pour les communes dotées d’un assainissement collectif, des capacités de collecte et de

traitement des eaux usées suffisantes avant l’ouverture à l’urbanisation des zones.

❖ Limiter l’imperméabilisation des sols et prioriser la gestion alternative des eaux pluviales

(récupération/réutilisation) dans les projets d’aménagement.

❖ Limiter les rejets polluants urbains dans le milieu naturel pour ne pas dégrader les masses d’eau.



Axe 4 – Vers un territoire rural aux richesses 
préservées, socles de l’identité de Sud Vendée Littoral

1 – Préserver et s’appuyer sur les 4 structurantes du paysage pour construire le projet

02
❖ Mettre en valeur les cours d’eau et les plans d’eau vecteurs de liens dans le territoire : autant les cours d’eau

structurants que les cours d’eau secondaires, les plans d’eau majeurs et les canaux.

❖ Maintenir et renforcer les caractéristiques propres à chaque grand paysage : Paysage de Mer, Paysage de Sable,

Paysage d’Argile, Paysage de Calcaire et Paysage de Schiste.

❖ Valoriser les vues qui offrent des points de vue identitaires sur le territoire que ce soit au travers de points de vue «

du quotidien » que de point de vue dits « majeurs » mis en scène dans un belvédère.

❖ Préserver la qualité urbaine et les traversées de bourgs et de villages afin de respecter l’identité du territoire et

inscrire les entrées de ville dans une démarche de valorisation et d’intégration paysagère et environnementales des

éventuelles zones commerciales et/ou industrielles.

❖ Préserver les trames boisées qui constituent la richesse végétale « arbre » du territoire : patrimoine des haies

bocagères et des canaux, patrimoine des boisements dans les plaines, patrimoine végétal dunaire et au-delà : la

protection des parcs et ensembles boisés existants les plus significatifs du territoire.

❖ Préserver les espaces remarquables et caractéristiques du littoral : milieux dunaires, espaces palustres, estuaire.

❖ Ne pas porter atteinte à la qualité des paysages marins depuis le littoral et jusqu’à la limite extérieure de la mer

territoriale au large du territoire métropolitain (12 miles marins).



Axe 4 – Vers un territoire rural aux richesses préservées, 
socles de l’identité de Sud Vendée Littoral

1 – Préserver et s’appuyer sur 
les 4 structurantes du paysage 
pour construire le projet

02



Axe 4 – Vers un territoire rural aux richesses 
préservées, socles de l’identité de Sud Vendée Littoral

2 – Un patrimoine bâti à protéger

02
❖ Conforter la protection et la mise en valeur du patrimoine déjà reconnu (SPR de Luçon, périmètre des

monuments historiques) et rechercher une cohérence entre les règlementations de ces différents

périmètres et le PLUi.

❖ Assurer la spécificité des caractéristiques urbaines et architecturales des constructions pour les

communes urbaines littorales.

❖ Identifier et préserver les éléments de petit patrimoine.



Axe 4 – Vers un territoire rural aux richesses 
préservées, socles de l’identité de Sud Vendée Littoral

3 – Faire des continuités écologiques la colonne du territoire

02
❖ Assurer la préservation des réservoirs de biodiversité quel qu’ils soient

❖ Protéger l’ensemble des zones humides du territoire

❖ Permettre le maintien des corridors fonctionnels et la restauration des corridors dégradés

Cela se traduit par :

o La protection des boisements structurants, des zones humides, des cours d’eau et de leur espace de bon fonctionnement.

o La préservation stricte des milieux naturels relictuels (prairies sèches, prairies subatlantiques, communaux).

o Le maintien d’un réseau de haies denses notamment au niveau des axes de déplacements bocagers

o La protection des boisements, cours d’eau, zones humides et espaces de marais nécessaires au bon fonctionnement des continuités

écologiques du territoire.

o Le fait de proscrire l’urbanisation dans les réservoirs de biodiversité sauf pour des projets d’intérêt collectif compatible avec le

maintien des fonctionnalités

o L’intégration des enjeux de biodiversité et de continuités écologiques dans la conception des projets

o Un accompagnement de l’évolution du monde agricole, en permettant l’évolution des exploitations, sous réserve de ne pas porter

atteinte à l’intégrité écologique des réservoirs concernés

❖ Inscrire le projet de développement du territoire en cohérence avec les principes de la Loi Littoral, tels que traduits dans le SCoT,

notamment :

o La continuité de l’urbanisation des agglomérations et villages,

o Le caractère limité de l’extension de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage,

o La préservation des espaces remarquables et des coupures d’urbanisation.



Axe 4 – Vers un territoire rural aux richesses préservées, socles de 
l’identité de Sud Vendée Littoral

3 – Faire des continuités 
écologiques la colonne 
du territoire

02
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